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PAS DE CALAIS HABITAT
Office Public de l'Habitat

DECISION EXTRAITE DU PROCES VERBAL DE LA REUNION
DU BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

SEANCE DU 11 SEPTEMBRE 2026

Président : Monsieur COTTIGNY

Présent  s : Monsieur  COTTIGNY,  Monsieur  LEROY,  Madame  AIT-CHIKHEBBIH,
Madame DUHEN, Monsieur MALFAIT, Madame ROSSIGNOL.

Excusé : Monsieur MELLICK.

LILLERS - Vente d'un logement dans le cadre de
la requalification d'un quartier

Direction des politiques locatives
Rapporteur : Mme Tiphaine BIRMINGHAM-GIACOMUZZI 

Pas-de-Calais  habitat  est  propriétaire d’un bien sis  à  LILLERS,  61 rue du Faubourg
d’Aval depuis le 23 juillet 1991.

Ce bien est vacant depuis de nombreuses années.

Par courrier en date du 11 août 2026,   par  
a fait part à Pas-de-Calais habitat de son souhait d’acquérir cet ensemble

immobilier, en l’état, au prix de 24 500 euros TTC (annexe 1).

I – CONTEXTE

Le logement concerné est situé au sein d'un îlot composé de logements dégradés ou
présentant un état de vétusté avancé, relevant tant du parc public que du parc privé.

Sa cession s'inscrit dans le cadre d'une opération globale de requalification urbaine



visant  à  résorber  une enclave caractérisée par un nombre important  de logements
vacants et à assurer sa réintégration dans le tissu urbain existant.

Cette opération répond aux dispositions du VI de l'article  L.  443-11 du Code de la
construction  et  de  l'habitation,  aux  termes  duquel  :  «  Afin  d'assurer  l'équilibre
économique  et  social  d'un  ou  plusieurs  ensembles  d'habitations  ou  d'un  quartier
connaissant  des  difficultés  particulières,  l'organisme  d'habitations  à  loyer  modéré
propriétaire  peut,  après  accord du représentant  de l'État  dans le  département,  qui
consulte la commune d'implantation, vendre des logements vacants à toute personne
physique ou morale. »

La requalification de cet îlot permettra de recomposer un espace public plus cohérent
et qualitatif,  notamment par l'amélioration des alignements bâtis,  des façades et de
l'insertion  architecturale  de  l'ensemble.  Elle  favorisera  également  la  production  de
logements neufs en centre-ville, sans consommation de foncier supplémentaire, tout en
contribuant  à la  revalorisation de la  rue du Faubourg d'Aval  et,  plus  largement,  de
l'image de la commune.

Conformément aux dispositions précitées, la commune a été consultée sur ce projet.
Par  délibération  du  30  avril  2026,  le  Conseil  municipal  a  émis  un  avis  favorable,
considérant que cette opération permettra de supprimer une enclave de logements
vacants, de restructurer durablement le secteur concerné et d'améliorer la qualité de
l'espace public. (annexe 2)
Par avis en date du 22 mai 2026, les services du Préfet et la Direction départementale
des  territoires  et  de  la  mer  ont  également  donné leur autorisation relative  à  cette
cession. (annexe 3)

Au-delà  de  ses  effets  directs,  cette  opération  est  susceptible  d'engendrer  une
dynamique  de  rénovation  du  bâti  environnant,  renforçant  ainsi  l'attractivité  du
quartier et favorisant l'accueil de nouveaux habitants.

Enfin, l'acquéreur, M. Laurent Debreil, s'est engagé à mettre en œuvre une opération de
démolition  partielle,  de  réhabilitation  et  de  reconstruction  de  l'ensemble  de  l'îlot
concerné, en cohérence avec les objectifs de renouvellement urbain poursuivis par la
présente cession. (annexe 4)

II - DESCRIPTION DU BIEN

Il s’agit d’une maison de type 6 en double mitoyenneté de 154 m² habitables sur une
parcelle de 201 m².

Ce logement est repris au cadastre section AB numéros :
- 972 pour une contenance de 160 m² 
- 975 pour une contenance de 41 m² (annexe 5)

II – PRIX DE VENTE

Le service local du Domaine a évalué la valeur vénale de ce bien à 28 000 euros par



avis  en date  du 07 novembre 2025 assortie  d’une marge d’appréciation de  20%
(annexe 6).

Au 31 décembre 2026, la valeur nette comptable de ce bien sera de 24 401,13 euros.

III – CONDITIONS DE LA VENTE

La vente de cet ensemble immobilier sera précédée d’un avant-contrat conclu sous les
conditions suivantes :

- Conditions suspensives générales : 

 Urbanisme : Le certificat ou la note de renseignements d’urbanisme, ne révèlent
pas de servitudes ou autres prescriptions administratives de nature à mettre en
cause, à plus ou moins long terme, même partiellement, le droit de propriété ou
de  jouissance  de  l'acquéreur  et  à  diminuer  sensiblement  la  valeur  du  bien
vendu,

 Titre de propriété ne révèle aucune charge réelle ou servitude susceptible de
nuire au droit de propriété ou de jouissance de l'acquéreur,

 Origine de propriété ne révèle aucune cause susceptible d'entraîner l'éviction
de l'acquéreur,

 Droit de préemption ou de préférence : Purge de tout droit de préemption ou de
préférence éventuels.

 Droits  réels  –  hypothèques :  Etat  hypothécaire  ne  révèle  pas d'obstacle  à  la
vente ou d'inscription de privilège ou d'hypothèque garantissant des créances
dont le solde, en capital et intérêts et accessoires, ne pourra être remboursé à
l'aide du prix de vente, sauf si les créanciers inscrits dispensaient de procéder à
la purge.

Conformément à l’autorisation donnée par Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais, il sera
précisé  au sein des actes l’engagement pris par  l’acquéreur  de mettre en œuvre la
requalification globale  de l’îlot  d’habitat  dans lequel  le  bien est  situé,  laquelle  sera
réalisée au moyen d’opérations combinées de démolition partielle, de réhabilitation et
de reconstruction, portant sur l’intégralité de l’îlot, et s’inscrivant dans le respect des
objectifs de renouvellement urbain définis au VI de l’article L.443-11 du Code de la
construction et de l’habitation.

Le transfert de propriété aura lieu au moment de la réitération authentique de la vente
par devant notaire.

IV - DECLARATION FISCALE

Pas-de-Calais habitat est soumis à l’impôt sur les sociétés en application de l’article
206 1. du CGI mais partiellement exonéré de l’impôt par les articles 207 1. 4 °, 208 6° et
210 E dudit code.
Pour ses déclarations, Pas-de-Calais habitat est immatriculé auprès de la direction des
grandes entreprises (DGE) 6-8 Rue Courtois à Pantin (93505).

*****



Au vu des éléments proposés et après en avoir délibéré, les membres  du Bureau :

 décident la vente du bien sis à LILLERS 
 moyennant le prix

minimum de 24 500 euros aux conditions ci-dessus énoncées.

 autorisent le  Directeur  général,  ou  toute  personne  habilitée,  à  fixer
définitivement les clauses, charges et conditions de l'acte à régulariser et à le
signer.

Décision adoptée à l'unanimité



































